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Depuis hier, le prési-
dent de la République du
Gabon Ali Bongo
Ondimba était en visite
officielle au Togo. Il a été
accueilli à sa descente
d'avion par son homolo-
gue Faure Gnassingbé.
Le président gabonais a
ensuite reçu un bain de
foule des ressortissants
gabonais vivant au Togo
avec tous les honneurs.
C'est la première visite du
président gabonais au
Togo depuis son élection
en août dernier à la tête
du pays.

Le cortège présidentiel
s'est ensuite ébranlé vers
la présidence de la répu-
blique où les deux hom-
mes d'Etat ont eu un pre-
mier tête à tête puis un
déjeuner officiel offert à
l'Hôtel Radisson Blu, par
le Chef de l'Etat.

La visite du président
gabonais Ali Bongo à
Lomé est un signal du raf-
fermissement des relations
d'amitié et de coopération
entre les deux pays frères
et amis. Cette relation qui
existe entre le Togo et le
Gabon depuis des décen-

nies se confirme aujourd'-
hui par la présence sur le

sol togolais du président
Gabonais pour une visite

officielle de 48h.
Au demeurant, pour

cette première journée, les
deux chefs d'Etat ont évo-
qué des questions de déve-
loppement. 

Signalons au passage
qu'au cours de cette jour-
née de vendredi, Faure
Gnassingbé et son homo-
logue Ali Bongo vont se
plancher sur d'autres sujets
sensibles comme ceux du
renforcement de la coopé-
ration dans plusieurs
domaines.

Le Dialogue

VISITE OFFICIELLE DU PRÉSIDENT GABONAIS ALI BONGO À LOMÉ :
Le Togo et le Gabon renforcent leurs liens de coopération et de développement

Ali Bongo (g)  et Faure Gnassingbé (dt)
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Les réformes constitution-
nelles et institutionnelles à
opérer au Togo continue de
faire des vagues sur le lan-
dernau politique. Le pouvoir
et l'opposition n'arrivent pas
à s'accorder sur le minimum
susceptible de faire aboutir à
ces réformes réclamées par
la classe politique. Après l'a-
journement de la proposition
de loi introduite par l'ANC-
ADDI à l'assemblée natio-
nale par faute de consensus
entre UNIR et ANC, la créa-
tion des communes crée éga-
lement des polémiques. 

Pour l'ANC, la communa-
lisation du pays répond à une
idée du pouvoir de faire " un
passage en force " à des fins
électorales. L'ANC se dit
donc ne pas être complice de
cette loi qui selon ce parti
créait à terme des tensions
sociales. Selon le chrono-
gramme du gouvernement,
les élections législatives et
locales auront lieu au Togo en
2018. Ces échéances électo-
rales sont capitales pour le
gouvernement togolais quand
on sait que depuis près de
trente ans, le Togo n'a plus
organisé des élections loca-
les. Du coup, les autorités
togolaises soucieuses de pou-
voir déboucher sur ces élec-
tions s'évertuent à convier
toute la classe politique à un
dialogue inclusif dans le but
d'assainir tous les organes
liés à l'organisation du scru-
tin. 

C'est dans cet ordre d'idées
que le ministre de
l'Administration territoriale
Payadowa Boukpessi a entre-
pris une série de consulta-
tions avec l'ensemble de la
classe politique pour une dis-
cussion franche et sincère sur
ces scrutins qui se profilent à
l'horizon. Pour le gouverne-
ment qui se prononçait par le
truchement du ministre en
charge de l'administration
territoriale, il faut une assise
inclusive sur ces élections

afin de pouvoir dégager un
compromis sur les structures
de fonctionnement de la
Commission Electorale
Nationale Indépendante
(CENI). La réaction du gou-
vernement, loin d'avoir l'as-
sentiment des acteurs poli-
tiques crée plutôt des émules
au sein  de l'opinion. 

L'ANC de Jean-Pierre
Fabre et le CAR de Me
Yawovi Agboyibo ne s'inscri-
vent pas dans cette logique
du gouvernement de dialo-
guer autour de ces échéances
à venir. Pour ces deux forma-
tions politiques représentées
à l'assemblée nationale, un

cadre de dialogue spécifique
favorable à l'équité et à la
transparence des élections
serait propice pour faire
aboutir le processus électoral.
Comme on peut le constater,
la volonté du pouvoir d'asso-
cier la classe politique aux
discussions n'est plus à
démontrer. 

Face à ces élections qui
auront lieu dans quelques
mois, les autorités togolaises
ne veulent rien faire fortuite-
ment. " Qui voyage loin
ménage sa monture ", dit-on.
Raison de plus pour le gou-
vernement d'engager des dis-
cussions avant le jour du

scrutin pour ne pas attirer la
foudre de l'opposition qui
tend à parler de décisions
unilatérales. 

Il est clair que le gouverne-
ment qui a la charge d'organi-
ser ces élections a franchi le
pas en tendant la main à tou-
tes les tendances politiques.
Mais il faut avouer que le
CAR et l'ANC refusent cette
main tendue en réclamant un
dialogue spécifique. Le pou-
voir et l'opposition pourront-
ils s'accorder sur un compro-
mis pour engager des discus-
sions ? 

Tout porte à croire que, les
autorités togolaises prennent

d'ores et déjà toutes les dispo-
sitions nécessaires pour une
élection juste, transparente et
démocratique. Ce qui n'est
pas de l'assentiment du CAR
et de l'ANC. Somme toute,
les polémiques ont encore été
remises au goût du jour. 

Pour l'instant la question
qui triture les méninges des
Togolais est de savoir si pou-
voir et opposition arriveront à
aller à un consensus pour en
finir avec les réformes qui
déchirent toute la classe poli-
tique ? En politique, même
dans les démocraties les plus
avancées comme la France et
les USA, les compromis sont
possibles lorsque les acteurs
politiques mettent l'intérêt du
pays au-dessus des intérêts
partisans. Les leaders poli-
tiques au Togo peuvent éga-
lement faire amende honora-
ble pour s'accorder sur l'es-
sentiel et aller aux réformes
tant voulues. C'est le vœu le
plus ardent du peuple togo-
lais.

Kadi

DISCUSSIONS INCLUSIVES ENTRE LE POUVOIR ET L'OPPOSITION :

Le ministre Payadowa Boukpessi            Jean-Pierre Fabre, Pdt ANC                       Me Yawovi Agboyibo, Pdt CAR

Le bras de fer entre l'ANC, le CAR et pouvoir
continue sur fond de déchirure

Depuis que le Togo a renoué
avec la coopération rompue
avec UE dans les années 90
grâce à la politique d'ouverture
de Faure Gnassingbé, la diplo-
matie togolaise est au beau
fixe. Aujourd'hui, toutes les
chancelleries, les consulats et
les ambassades admis au Togo
s'accordent à reconnaître le
pas quantitatif amorcé par
l'Etat togolais en matière de
politique étrangère. 

Ce n'est donc pas fortuite-
ment que le Togo devient de
plus en plus fréquentable avec
l'affluence des personnalités de
par le monde sur la terre de nos
aïeux pour renouer des relations
d'amitié et de coopération. C'est
une assertion qui se justifie avec
l'apport des partenaires au déve-
loppement qui ne lésinent pas
sur les moyens pour accompa-
gner le gouvernement dans plu-

sieurs domaines. La visite de
l'ancien Premier ministre britan-
nique, Tony Blair mercredi der-
nier pour une seconde fois à
Lomé en moins de 4 mois est
illustratif.

Selon le communiqué de la
présidence de la République, M.
Blair Tony, ancien premier
ministre Britannique en visite au

Togo, était aux côtés du prési-
dent Faure Gnassingbé au Port
Autonome de la capitale togo-
laise où il a pu constater de visu
le travail impressionnant abattu
par les autorités togolaises.
L'ancien premier ministre bri-
tannique comme bon nombre
d'étrangers qui foulent le sol
togolais reconnaît à sa juste

valeur les potentialités du port
de Lomé le seul en eau profonde
dans la sous-région ouest afri-
cain.

" J'ai une très grande admira-
tion pour le Président et son
équipe pour ce qu'ils font pour
le pays. Je crois qu'il y a au
Togo des potentialités énormes.
J'ai vu avec le développement
du port, une plate-forme impor-
tante et de grandes opportunités
pour le développement du pays
et pour la réduction de la pauv-
reté ", a-t-il reconnu. 

La visite de Tony Blair prou-
ve pour la deuxième en moins
de 4 mois prouve à suffisance
que la diplomatie togolaise
marque des points et tout ceci
s'inscrit dans la politique de
Faure Gnassingbé qui est enga-
gé à hisser son pays dans le fir-
mament du développement éco-
nomique.

La Rédaction

TONY BLAIR, ANCIEN PM BRITANNIQUE EN VISITE À LOMÉ :
Respect et admiration pour la diplomatie togolaise

L’ex PM britanique, Tony Blair (dt) accueilli par Faure Gnassingbé (g)



Actualité

4 Le DIALOGUE n° 063 du 14 Juillet 2017

Directrice de la Publication : Talata SIBABI  Tél : 92 70 73 36
Rédacteur en chef : 

POULI Pierre (91 96 04 53) 

Rédaction : 
Kadi, POULI Pierre,

Appolinaire, Junior AGBÉ

Imprimerie :
IMPRIMERIE RAD 
GRAPHIC Sarl U.

Tirage :
1.500 exemplaires

 

 DIALOGUELe
Hebdomadaire Togolais d’information, d’analyse et de publicité

Après les prêtres  tradition-
nels et les fidèles musulmans
qui ont eu à jouer leur parti-
tion dans la phase de purifica-
tion, le 9 juillet dernier c'était
le tour des religions chrétien-
nes de rentrer dans la danse.
L'implication de toutes ses
confessions religieuses aux
côtés du gouvernement a pour
but de prier pour la paix, le
pardon et la sérénité au Togo.
Cette  campagne de purifica-
tion qui s'est déroulée sur toute
l'étendue du territoire national
s'inscrit dans la recommanda-
tion 47 de la Commission
Vérité Justice et Réconciliation
(CVJR) qui a été mise sur pied
en 2009. 

Cette phase de purification
du Togo qui rentre définitive-
ment dans l'histoire et qui
emporte derrière elle, les mau-
vais souvenirs des années 1958
à 2005 a été enfin réalisée.
Aujourd'hui, le gouvernement
peut en être fier car l'objectif de
cette phase a été pleinement

atteint dans presque toutes les
villes du Togo. Si l'on est arrivé
à ce résultat c'est grâce à cette
collaboration parfaite de toutes
les confessions religieuses qui,
par amour et par esprit patrio-
tique ont  accepté de se joindre
aux côtés du gouvernement et
du HCRRUN  pour l'accomplis-
sement de  cette  mission. Ils  se
sont engagés  pour que le pays
soit lavé du mal qui, depuis
longtemps ronge  tous les togo-

lais. 
C'est chose faite car depuis le

3  jusqu'au 9 juillet dernier dans
presque toutes les contrées du
pays, des cérémonies tradition-
nels, des prières musulmans,
des messes et cultes catholiques
ont été organisé pour apaiser les
cœurs afin que le Togo rayonne
de nouveau. 

Signalons que  le Chef de
l'Etat Faure Gnassingbé, ensem-
ble avec  le Premier Ministre, le

Président de l'Assemblée
Nationale et les membres du
gouvernement, se sont impli-
qués dans cette  grande cérémo-
nie de purification. Que se

soient du côté des
musulmans et des
religieuses catho-
liques  ils ont tous
imploré la paix et
les bénédictions du
Dieu  Tout-
Puissant sur le
pays.  Ceci  à tra-
vers des versets
bibliques  pour
appeler au pardon,
à la réconciliation
et au maintien de la
sérénité dans le
pays. 

Pour cette phase
qui vient de rentrer
d é f i n i t i v e m e n t
dans l'histoire, le
Togo a marqué des
points en matière
de réconciliation.
A présent, le peu-

ple tourne son regard
vers les indemnisa-

tions dont le calendrier sera
dévoilé sous peu par le
HCRRUN.

Elom

CÉRÉMONIE DE PURIFICATION AU TOGO :

Après sa nomination le 4
juin dernier à la tête de la
Communauté Economique des
Etats de l'Afrique de l'Ouest
(CEDEAO), l'actuel Président
en la personne de Faure
GNASSINGBE a de sitôt com-
mencé par faire bouger les
lignes. C'est pour confirmer
cette ferme volonté que nourrit
le Président en exercice de la
CEDEAO que le Ministre des
Affaires Etrangères, de la
Coopération et de l'Intégration
Africaine, le Prof Robert
Dussey a convié le 7 juillet der-
nier à son cabinet les membres
du corps diplomatiques accré-
dités au Togo à une réunion
d'information. L'objectif était
de dérouler les grands chan-
tiers sous régionaux de Faure
Gnassingbé ainsi que d'autres
initiatives personnelles inno-
vantes pour l'avancée des
objectifs de ladite institution.
C'était en présence du prési-
dent de la commission de la
CEDEAO Marcel Alain de
SOUZA. 

Au rang des chantiers que
Faure Gnassingbé doit poursui-
vre et consolider, figurent la
question de l'intégration régio-
nale, celle de la paix, de la sécu-
rité régionale, du renforcement
de la démocratie et enfin la

question de réforme institution-
nelle. 

Conscient de cette nomina-
tion au moment où les problè-
mes sont énormes et multifor-
mes au niveau de la CEDEAO,
Faure Gnassingbé  a pris l'enga-
gement de lever les obstacles à
la libre circulation des person-
nes et des biens, de mettre en
application les dispositions du
protocole relatif à la libre circu-
lation des personnes, du droit de
résidence et d'établissement. 

Il s'agit également pour lui,
de mettre en place la carte d'i-
dentité biométrique et suppri-
mer enfin les barrières non tari-
faires et de mettre en œuvre le
Tarif Extérieur Commun (TEC)
de la CEDEAO. Ce qui, très tôt,
s'est fait remarquer sur le terrain
lors de sa visite inopinée à la

frontière Togo-Ghana, où il a
invité  les agents des douanes et
autres acteurs des services d'im-
migration au respect des  textes
communautaires.  

Longtemps préoccupé par la
crise que connait la Guinée
Bissau, le nouveau Président en
exercice de la CEDEAO entend
mettre en exergue, la question
de paix, de sécurité régionale
pour le renforcement de la
démocratie. 

Selon le Pr Robert Dussey,
c'est en le faisant que cette crise
connaitra un dénouement heu-
reux dans les jours à venir.  Au
sujet de la reforme institution-
nelle le Pr Robert Dussey a indi-
qué que l'actuel Président a
prévu de conduire les travaux
du comité ad hoc chargé de pro-
poser l'attribution des postes

statutaires. 
Hormis les grands chantiers

cités plus haut, le Chef de l'Etat
togolais Président en exercice
de la CEDEAO de part  sa
vision personnelle a élaboré des
initiatives comme la  réunion
sur la libre circulation des per-
sonnes, l'organisation d'un som-
met extraordinaire sur la paix et
la lutte contre l'extrémisme en
Afrique suivies d'un forum éco-
nomique au niveau de la
CEDEAO. 

Toujours dans cette perspec-
tive, le Ministre a réitéré l'enga-
gement du Président Faure  qui
veut renforcer et mettre sur pied
un système de santé efficace en
Afrique de l'ouest. Le but  pour
lui c'est de garantir une vie
meilleure pour mieux préserver
les citoyens de cet espace, d'é-
ventuelles crises sanitaires. 

Pour donner cette nouvelle
impulsion à la CEDEAO, le
Président de SOUZA a invité
Faure Gnassingbé à prendre à
cœur les problèmes d'infrastruc-
tures de transport qui consti-
tuent un point très important
dans la politique de l'intégration
et améliorer l'emploi des jeunes
qui représente un poids dans la
sous-région. 

Dans le souci d'arriver à bon
port surtout  dans l'intérêt de la
CEDEAO, le président de la
commission de ladite institution
a tout d'abord félicité le
Président Faure Gnassingbé
pour sa nomination à la tête de
cette grande institution et à
réitéré sa ferme volonté à  l'ac-
compagner dans sa mission
pour l'atteinte des objectifs de la
CEDEAO.

Agbé

Un culte réligieux a mis fin aux cérémonie dimanche

Des Prêtres vodou lors de leurs cérémonies

Les confessions religieuses ont prié pour la paix, le pardon et le vivre-ensemble

REDYNAMISATION ET DÉFIS ENTRE LES PAYS DE LA CEDEAO :
Robert Dussey présente les grands chantiers de Faure Gnassingbé

Le ministre Robert Dussey (dt) lors de la rencontre

Le PR Faure Gnassingbé lors de la prière musulmane vendredi
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D'après les chiffres donnés
par le Directeur Général, il
ressort qu'en 2014 le port à
réaliser 9 280 004 tonnes  qui
est  passées à 15 413 487 ton-
nes en 2015. Si en 2016, une
baisse a été constatée avec 13
983 587 tonnes enregistrées
par rapport à l'année 2015
c'est que d'après les explica-
tions du DG, cette baisse est
liée aux multiples facteurs
dont le principal est " l'appli-
cation du règlement 14 " de

l'UEMOA interdisant la sur-
charge des camions. C'est une
application qui selon lui à
amener les opérateurs écono-
miques à s'intéresser plus aux
autres ports de la sous-région. 

Selon certains, ils estiment
qu'ils peuvent avoir plus de
bénéfices quand ils prendront
assez  de marchandises dans
un seul camion. Ce qui leur
permet de gagner plus bien
que ce règlement était destiné
à préserver leurs véhicules et

l'état des routes. 
Par rapport à cette situa-

tion, le DG ne panique pas et
reste serein pour l'avenir. Un
avenir qui pour sa part s'an-
nonce déjà positif suite  aux

différentes améliorations que
l'Etat togolais est en train
d'apporter à la situation. Des
résultats qui s'expliquent
aujourd'hui par l'avènement
du Guichet Unique pour le
Commerce Extérieur qui a
permis de faciliter les activi-
tés des opérateurs écono-
miques et réduire considéra-
blement le contact physique.
Et aussi avec l'ère OTR qui a
permis d'éviter un temps soit
peu la corruption. 

En termes de défis, le
Contre Amiral Fogan ADE-
GNON estime qu'au niveau
de la charge à l'ESSIEU
(valeur qui doit être appliquée
dans un principe communau-
taire)  qu'il n'y a pas de
conformité au niveau de tous
les pays membres de
l'UEMOA. Mais il reconnait
en même temps que ce princi-
pe, selon  les explications
données par des spécialistes

du domaine portuaire, reste
après tout un avantage pour
les Etats et les Opérateurs
économiques. 

Pour ce qui concerne leur
projet d'avenir, il a évoqué le
cas de la délocalisation du
port de pêche à Bagbé, l'amé-
nagement des voies de desser-
te, la réhabilitation, l'exten-
sion et la modernisation du
quai minéralier, l'aménage-
ment d'un port sec à l'intérieur
du pays, la construction d'un
chemin de fer devant parcou-
rir tout le Togo. 

Ce sont là des preuves pal-
pables qui selon Fogan
Adégnon permettront au  port
autonome de Lomé  de se
positionner davantage
comme un hub de la sous-
région et de toujours conser-
ver cette position de port de
transit par excellence dans la
sous-région. 

Le Dialogue 

La table d’honneur lors de la rencontre avec la presse

RENCONTRE D'ÉCHANGE ENTRE LE DG FOGAN ADÉGNON ET LA PRESSE :
Des performances et  défis à relever présentés aux journalistes

Une vue aérienne du PAL

Donner  plus d'éclaircissement sur les performances réali-
sées au Port Autonome de Lomé, en particulier  sur les chiff-
res, sur les défis qui restent à relever ainsi que les perspectives
sont autant de questions qui ont fait l'objet de rencontre  le
jeudi 06 juillet dernier dans la grande salle de conférence du
port. C'était en présence du Directeur Général Fogan
Adégnon, des partenaires, et d'un parterre de journalistes. 

Le concours national du
prix du volontaire de l'année,
édition 2017, vient d'être
lancé le mercredi 12 juillet
dernier  lors d'une conféren-
ce de presse au siège de la
délégation de l'Union
Européenne au Togo.
Instauré l'année dernière par
l'Agence Nationale du
Volontariat au Togo (ANVT),
ce concours est ouvert à tous
les volontaires nationaux
actuellement en mission sur
le territoire national dans 5
thématiques en lien avec les
Objectifs de Développement
Durable (ODD), notamment
la santé, l'éducation, l'anima-
tion sociale et le développe-
ment communautaire, envi-
ronnement-agriculture, et la

justice-droit-équité et genre,
une particularité de ce prix
2017. 

A l'instar des 4000 volontai-
res nationaux, une autre parti-

cularité de cette édition est la
participation des volontaires
internationaux tels que ONU
volontaires, Peace corps,
France volontaires, sont éligi-
bles à cette édition destinée à

valoriser  le travail et l'engage-
ment des volontaires au déve-
loppement de leurs commu-
nautés d'accueil, a relevé M.
Omar AGBANGBA,
Directeur Général de l'ANVT,
au lancement. Présent à cette
conférence de presse, M.
Moussa BAH, représentant de
France volontaires au Togo,
pour sa part, s'est réjoui de
l'extension de la cible des per-
sonnes éligibles à ce concours. 

Deux catégories de récom-
penses, nationales et interna-
tionales, seront ainsi décer-
nées aux lauréats choisis par
un jury diversement composé,
le 05 décembre 2017, lors de
la semaine du volontaire. Les
inscriptions se poursuivent. 

Pour ce faire, chaque  inté-

ressé devra déposer au secré-
tariat de l'agence ou envoyer
par mail une fiche d'inscrip-
tion dûment renseignée et un
témoignage personnel titré de
son engagement volontaire
combinant une partie descrip-
tive sous forme de texte et une
partie illustrative sous forme
de photos, vidéos, BD, enre-
gistrement son..,  d'ici le 19
août prochain. 

Notons que le prix du
volontaire de l'année répond à
la loi n° 2014-011 sur le
volontariat national au Togo,
laquelle prévoit en son article
38, des prix d'excellence
décernés aux volontaires pour
leurs services rendus.

La Rédaction

LANCEMENT DU CONCOURS DU VOLONTAIRE DE L'ANNÉE :
L'édition 2017 ouverte aux nationaux et internationaux

La table d’honneur
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DÉMARRAGE DES LUTTES TRADITIONNELLES EVALA CE SAMEDI :
Un  moment de retrouvaille et d'activité économique à Kara

L'ANCE-Togo obtient l'entière l'adhésion des journalistes
L'ANCE-Togo a obtenu

l'appui financier de la
Délégation de l'Union
Européenne à Lomé pour met-
tre en œuvre un ambitieux pro-
jet qui vise à appuyer les efforts
des autorités togolaises dans la
lutte contre la corruption au
Togo à travers la mise en mou-
vement des actions pilotes en
justice. Dans la planification
des actions contenues dans ce
projet, l'ANCE-Togo a sollicité
et obtenu l'adhésion des jour-
nalistes lors d'une réunion
tenue le jeudi 29 juin 2017 à
son siège sis à Agbalépédogan
à Lomé. Au menu des discus-
sions, les modalités de partena-
riats et formes d'accompagne-
ment des hommes de médias
pour maximiser les chances
d'atteinte des résultats escomp-
tés.

Projet sensible dans son
aspect, le Projet pilote d'actions
en justice pour lutter contre la
corruption (PPAJLCR) vise à
promouvoir la bonne gouver-
nance économique et la lutte
contre la corruption à travers
des actions pilotes en justice au
Togo. Ce projet entend appuyer
les actions du Gouvernement
dans la lutte contre les crimes
financiers à travers plusieurs
actions dont la mise en mouve-
ment des actions en justice. 

De manière spécifique, ce
projet vise trois (03) objectifs, à
savoir renforcer les capacités de
l'ONG ANCE-Togo en tant que
Contact National de
Transparency International;

informer et former les acteurs
sur les instruments de lutte et
bonnes pratiques et enfin
appuyer la mise en mouvement
des poursuites judiciaires contre
la corruption au Togo 

Mr. Fabrice EBEH, Directeur
Exécutif de l'ANCE-Togo a pré-

cisé les catégories d'actions en
justice susceptibles d'entrer
dans le champ d'action du projet
et qui couvre entre autres, la
gestion des hôpitaux publics,
les secteurs des mines et les
marchés publics. Il a également
exhorté les hommes de médias

présents sur les groupes cibles
de la pléthore d'activités qui
sera menée par l'ANCE-Togo
durant les trente six (36) mois
que vont durer le projet. Il s'agit
en l'occurrence de l'Inspection
Générale des Finances (IGF),
Inspection Générale de l'Etat
(IGE), Inspection Générale du
Trésor (IGT), Autorité de
Régulation des Marchés Publics
(ARMP), la justice pénale,
Réseau Anti-Corruption (RAC-
Togo).

La multiplication et la distri-
bution du code pénal et d'un
guide juridique traitant des pro-
cédures et comportements à
adopter en face d'un acte de cor-
ruption, sur l'ensemble du terri-
toire togolais, ainsi que certai-

nes collectes de données, mar-
queront également un volet
majeur de ce projet.

Au regard des ces informa-
tions essentielles, cette rencont-
re de formation et d'informa-
tions vient à point nommé cad-
rer les professionnels des
médias sur le type d'accompa-
gnement à faire du projet, don-
ner des directives nécessaires
afin d'éviter les dérapages et
jeter du discrédit sur un projet si
novateur et crucial à la consoli-
dation de l'état de droit, de la
démocratie et les bonnes pra-
tiques de gouvernance, gage
d'un véritable développement
durable de notre cher pays. 

Nous y reviendrons

La principale fête tradition-
nelle Evala qui réunit presque
tous  les natifs de Kara, démarre
ce samedi 15 juillet 2017. C'est
une grande fête qui durant une
semaine fera bouger  toute  la
région de la Kara au rythme des
rites initiatiques, des luttes
Evala et surtout des retro-
uvailles entre les fils et filles de
la localité. 

Evala est avant tout, une pre-
mière initiation à la vie d'homme
chez les Kabyé. Avant d'être sou-
mis à ces rites, les jeunes sont
longtemps préparés psychologi-
quement et physiquement. Chez
les  Kabyè, un jeune qui se déro-
be à cette initiation subit des
représailles des sages, de ses
parents et de la société entière. Il

est en quelque sorte exclu de la
communauté. La finalité de cette
opération est d´habituer le jeune
à l'endurance, au courage et au
stoïcisme. 

L'aspect culturel de l'évène-
ment est rehaussé par les sacrifi-
ces que l'adolescent doit consen-
tir : jeûne, abstinence sexuelle et
les scarifications qui sont les
signes extérieurs du guerrier.
Signalons que les combats se
déroulent par équipe de 5 compo-
sées de jeunes hommes (18 à 20
ans). Les techniques semblent
assez peu structurées. Chaque
combat se termine par la victoire
du concurrent ou par un nul à la
limite du temps de combat.
Aucun classement final n'est éta-
bli, seul subsiste le comporte-
ment valeureux des lutteurs. 

L'aspect traditionnel de la
cérémonie se révèle par la pré-
sence des sages de la communau-

té. Ce sont ces sages qui veillent
au respect des règlements, assu-
rant la direction et l'arbitrage des

tournois. 
A cette  période des Evala,

c'est  une effervescence particu-
lière qui se fait sentir dans toute
la région. Car l'on remarque la
présence effective de milliers de
ressortissants des autres villes du
Togo  et aussi l'arrivée d'un
monde de la diaspora ainsi que
des touristes qui font également
le déplacement de la région de la
Kara pour participer à la fête. 

Notons que cette fête tradition-
nelle est aussi le moment où se
développent les activités écono-
miques où chacun arrive à trou-
ver sa part. C'est aussi le moment
où les opérateurs économiques,
les entreprises, les grandes socié-
tés de la place font également la
promotion de leur produit.  

Kodjovi

De chaudes empoignades en perspectives

Photo de famille

PROJET UE/LUTTE CONTRE LA CORRUPTION: 

Ce jeudi 13 juillet 2017, à la
veille de la fête nationale fran-
çaise, Donald Trump est à
Paris. Il sera l'invité d'hon-
neur du défilé militaire du 14-
Juillet sur les Champs-Elysées.
Emmanuel Macron veut ainsi
tendre la main aux Etats-Unis,
alors que les relations se sont
dégradées après le retrait des
Etats-Unis de l'accord sur le
climat. Le président français
sort le grand jeu pour ama-
douer le chef d'Etat américain.
Un choix qui ne fait pas l'una-

nimité parmi les parlementai-
res.

Donald Trump n'est certaine-
ment pas le bienvenu en France,
pour l'élu France insoumise
Eric Coquerel. Surtout depuis le
retrait des Etats-Unis de l'ac-
cord sur le climat le mois der-
nier.

" Il ne fallait pas l'inviter, l'er-
reur est là. Rompre avec l'ac-
cord de Paris, et se faire
accueillir comme un prince ou
comme un roi pour la fête du
14-Juillet... c'est un vrai problè-

me ", considère le député de
Seine-Saint-Denis.

Donald Trump à Paris pour
commémorer 1914-1918

Donald Trump est invité
d'honneur de ce 14 juillet 2017,
à l'occasion du centenaire de
l'entrée des Etats-Unis dans la
Première Guerre mondiale.
Pour Marine Le Pen, c'est ça le
plus important :

" Pourquoi ne faudrait-il pas
l'inviter ? C'est une date anni-
versaire, je ne suis pas du tout

choquée que le président des
Etats-Unis, et ainsi le peuple
américain, soient aux côtés du
peuple français ", explique la
députée du Pas-de-Calais.

Les couples présidentiels
iront dîner sur la tour Eiffel

Emmanuel Macron veut ren-
dre hommage aux Alliés. Mais
aussi, évidemment, réchauffer
ses relations avec Donald
Trump. Philippe Gosselin,
député Les Républicains de la

Les députés commentent la venue
de Donald Trump en France

14-JUILLET EN FRANCE :

Suite page 7
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Manche, approuve ce choix :
" On a toujours intérêt à dis-

cuter avec les chefs d'Etat de
grands pays alliés. Donc, rece-

voir le président des Etats-Unis,
ça permettra peut-être de retis-
ser des liens. Tout ce qui permet
de se parler paraît aller dans le
bon sens ", assure-t-il.

Et pour y parvenir,

Emmanuel Macron met les
petits plats dans les grands :
accueil protocolaire aux
Invalides, visite du tombeau de
Napoléon, dîner à la tour Eiffel

avec les premières dames.
Avant le défilé militaire vendre-
di.

Source : rfi.fr

Suite de la page 6

Les députés commen-
tent la venue de Donald
Trump en France

14-JUILLET EN FRANCE :

Le président des USA, Donald Trump, déjà sur le sol français

Le conseil a :
- étudié en deuxième lecture un (01) avant-

projet de loi ;
- examiné et adopté quatre (04) décrets ;
- écouté deux (02) communications ;
- et un (01) divers.

Au titre de l'avant-projet de loi 
Le conseil a poursuivi l'étude de l'avant-

projet de code foncier et domanial.

Au titre des décrets
Le Conseil des Ministres a adopté quatre

décrets permettant la finalisation du processus
de transformation du groupe Togo Telecom. Il
s'agit d'une étape charnière dans ce proces-
sus de transformation du Groupe TOGO TELE-
COM.

Le premier décret adopté par le conseil
porte création, attributions et organisation de
la société Holding Togolaise des
Communications Electroniques (provisoirement
abrégée TOGOCOM).

Propriété de l'Etat togolais, TOGOCOM, la
société mère, est dotée d'un capital social de
1 000 000 000 F CFA. Elle est garante de
l'efficacité du groupe dont elle définit la stra-
tégie. A ce titre, elle fixe les objectifs et
contrôle les résultats des filiales qu'elle détient
à 100%.

Le second décret porte création, attributions
et organisation de la filiale Infrastructure,
temporairement dénommée " Togo InfraCom
". Cette filiale est en charge des investisse-
ments à long terme ainsi que de la construc-
tion et de l'exploitation des infrastructures
fixes et mobiles.

Le troisième décret porte création, attribu-
tions et organisation de la filiale Service, tem-
porairement dénommée " Togo ServiceCom ".
Cette filiale propose des offres convergentes
et innovantes (voix et Internet, fixe et mobile)
aux clients particuliers et aux entreprises.

Enfin, le quatrième décret porte création,
attributions et organisation de la filiale
Installation et support à la maintenance, tem-
porairement dénommée " Togo InstalCom ".
Elle est responsable de l'installation, de la
réparation et de la maintenance des équipe-
ments.

Chacune de ces filiales est dotée d'un capi-
tal social de 500 000 000 F CFA.

Avec l'adoption de ces décrets le gouverne-
ment engage de façon concrète la réorgani-
sation du Groupe TOGO TELECOM pour le
rendre plus efficace.

Les bénéfices attendus pour notre pays sont
multiples : l'amélioration de la qualité des ser-
vices à la clientèle ; l'extension de la couver-
ture de l'Internet très haut-débit à l'ensemble
de la population et la baisse significative des
prix qui devront s'aligner sur les prix les plus
bas du continent.

Toutes aussi désireuses d'offrir un meilleur

service aux clients et de permettre à notre
pays d'accéder aux nouvelles opportunités
qu'offrent les TIC, la direction et les équipes
de Togo Télécom et de Togo Cellulaire sont
pleinement engagées dans ce processus de
transformation du Groupe.

Il est important de rappeler que cette trans-
formation est une opération interne qui n'af-
fecte pas les services et les opérations couran-
tes ; les sociétés Togo Télécom et Togo
Cellulaire étant rattachées en l'état à TOGO-
COM.

En attendant la mise en place effective des
nouvelles structures, le conseil a instruit la
ministre des postes et de l'économie numé-
rique d'étudier avec toute l'attention nécessai-
re les aspects sociaux , techniques et finan-
ciers de cette transformation afin que celle-ci
réponde aux objectifs poursuivis par le gou-
vernement.

Le gouvernement réitère sa ferme volonté
de développer les secteurs des services de
téléphonie fixe et mobile et d'internet, les
infrastructures et les services de maintenance
et de contribuer au développement écono-
mique de la République Togolaise pour en
faire une vitrine au sein de la sous- région.

Au titre des communications,
La première communication présentée par

les ministres chargés des enseignements pri-
maire et secondaire, de l'enseignement tech-
nique et de la formation professionnelle et de
l'enseignement supérieur et de la recherche
scientifique est relative au déroulement des
examens de fin d'année scolaire 2016-2017.

Il est à noter que les examens ont démarré
depuis le 06 juin 2017, conformément au
découpage de l'année scolaire et se poursui-
vent dans l'enseignement technique et l'ensei-
gnement général sans incident majeur.

L'effectif global des candidats aux diffé-
rents examens cette année est de 454 030
candidats, soit une augmentation de 4,2% par
rapport à l'année dernière.

Relativement aux résultats du Baccalauréat
1ère partie (BAC I), le taux moyen de réussite
à l'écrit dans l'enseignement général et dans
l'enseignement technique est en dessous de
60%, soit respectivement de 52,24% pour
l'enseignement général et 57,61% pour l'en-
seignement technique.

Le conseil félicite les différents acteurs qui
ont permis le bon déroulement de l'année sco-
laire en cours.

La deuxième communication suivie par le
conseil est relative aux conclusions des missions
de repérage et d'évaluation des sites touris-
tiques dans les régions Maritime, des
Plateaux, de la Kara et des Savanes.

Cette première phase des missions vise à
dresser un état des lieux des sites en exploita-
tion et à recenser ceux qui ont une réelle
valeur touristique. Ainsi, 18 sites naturels et
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culturels de notre pays ont été identifiés à ce jour.

Ces missions vont se poursuivre pour permettre, en collabo-
ration avec les préfets, les chefs traditionnels et guides locaux
en charge de ces différents sites, d'établir un plan d'aména-
gement, d'entretien et de valorisation des sites touristiques de
notre pays pour faire du secteur du tourisme, un véritable
levier de développement créant richesses et emplois pour nos
populations.

Au titre des divers,
Le conseil a suivi un compte rendu relatif à l'organisation

des cérémonies de purification sur l'ensemble du territoire
national conformément au x recommandations de la CVJR et
mise en œuvre par le HCRRUN.

Les cérémonies se sont particulièrement caractérisées par
l'exécution dans toutes les préfectures de notre pays des rites
traditionnels, de la prière musulmane, de la prière du conseil
chrétien.

Il convient, par ailleurs, de rappeler que la prière catho-
lique avait été déjà célébrée le 14 avril 2017. Ces différen-
tes célébrations se sont bien déroulées avec un engouement
remarquable au niveau de la population.

Le conseil tient à adresser, à cet effet, ses félicitations et
remerciements aux populations, aux prêtres traditionnels, à
l'Union musulmane, au conseil chrétien, à la conférence épisco-
pale, à la chefferie traditionnelle ainsi qu'aux forces de l'or-
dre et de sécurité pour leur implication directe dans l'organi-
sation des cérémonies de purification et leurs prières de cir-
constance.

Fait à Lomé le 13  juillet 2017,
Le Conseil des ministres 

Le conseil des ministres s'est tenu, ce jeudi 13 juillet 2017, au palais de la
Présidence de la République, sous la présidence du Président de la République, Son
Excellence, Monsieur Faure Essozimna GNASSINGBE.
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